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Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission 
d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à R. 242-
14 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 22 mars 2023 portant nomination de Mme Chantal MAUCHET, en qualité de préfète de l'Ain ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur et des outre-mer, en date du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de
caméras  installées  sur  des  aéronefs  pouvant  être  simultanément  utilisées  dans  chaque  département  et
collectivité d’outre-mer ;

VU la demande du 05 mai 2023, formée par le groupement de gendarmerie départementale de l’Ain, visant à
obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de  transmettre des images au moyen de deux caméras
installée sur un aéronef télé-piloté aux fins d’assurer la protection du rassemblement non déclaré à caractère
musical prévu les 6, 7 et 8 mai 2023 ;

Considérant que les dispositions susvisées permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice
de leurs missions de prévention des atteintes à l’ordre public  et  de protection de la sécurité  des
personnes et des biens, de procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au
moyen de caméras installées sur des aéronefs aux fins d’assurer la sécurité des personnes et des biens
et prévenir les troubles à l’ordre public dans le cadre des opérations de rétablissement de l’ordre
public ; que notamment, le 2° de l’article L. 242-5 susvisé prévoit que ces dispositifs peuvent être mis
en œuvre au titre de la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique ou dans les lieux
ouverts au public  ainsi que de l'appui des personnels au sol, en vue de leur permettre de maintenir ou
de rétablir l'ordre public, lorsque ces rassemblements sont susceptibles d'entraîner des troubles graves
à l'ordre public ; 

Considérant que, selon les éléments d’informations disponibles, un ou plusieurs rassemblements festifs
à caractère musical  de type teknival,  rave-party,  free-party pouvant regrouper plusieurs milliers de
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participants sont susceptibles de se dérouler entre le 5 et le 8 mai 2023 inclus dans le département de
l’Ain ;

Considérant que, comme observé au cours du week-end du 29 et 30 avril, et 1er mai 2023, dans l’Ain et
dans d’autres départements,  plusieurs rassemblements festifs à caractère musical de type teknival,
rave-party,  free-party  pouvant  regrouper  plusieurs  milliers  de  participants  sont  susceptibles  de  se
dérouler durant le week-end prolongé des 6, 7 mai et 8 mai 2023 inclus dans le département de l’Ain  ;
que ces week-ends prolongés sont propices à de tels rassemblements ;

Considérant que  ce  type  de  rassemblement  regroupant  un  grand  nombre  de  participants,  peut
provoquer des troubles à l’ordre public, qu’ils soient liés à l’augmentation du risque de conduite sous
l’emprise  d’alcool  et  de  produits  stupéfiants  ou  à  la  gêne  occasionnée  par  le  niveau  sonore
extrêmement élevé de la musique diffusée, peut conduire à la dégradation des propriétés occupées
souvent librement et sans droit ni  titre,  et présente des risques pour la sécurité des personnes en
raison de l’absence d’aménagements ou de la configuration des lieux ; 

Considérant  que,  compte  tenu   du  risque  sérieux  de  troubles  à  l’ordre  public  durant  ces
rassemblements, de l’ampleur de la zone à sécuriser, de l’intérêt de disposer d’une vision en grand
angle pour permettre le maintien et le rétablissement de l’ordre public tout en limitant l’engagement
des forces au sol, le recours aux dispositif de captation installés sur des aéronefs est nécessaire et
adapté ; qu’il n’existe pas de dispositif moins intrusif permettant de parvenir aux mêmes fins ; 

Considérant  que la demande porte sur  l’engagement de deux caméras aéroportées pendant cette
période ; que les lieux surveillés sont strictement limités sur le point de rassemblement et à ses abords,
où  sont  susceptibles  de  se  commettre  des  atteintes que  l’usage  des  caméras  aéroportées  vise  à
prévenir ;  que  la  durée  de  l’autorisation  est  également  strictement  limitée  à  la  durée  du
rassemblement ;  qu’au  regard  des  circonstances  sus  mentionnées,  la  demande  n’apparaît  pas
disproportionnée ; 

Considérant l’urgence et sur le fait que l’information du public entrerait en contradiction avec les
objectifs poursuivis par le présent arrêté, le recours à la captation, l’enregistrement et la transmission
d’images ne fera pas l’objet d’une information par plusieurs moyens adaptés ; 

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète ;

ARRÊTE

Article 1er La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par le groupement de gendarmerie
départementale de l’Ain, sont autorisées au titre de la sécurité du rassemblement de personnes sur la
voie publique sur la commune d'Arandas, le long de la RD 104 aux abords et à l’intérieur du bâtiment
désigné en annexe en l’appui des personnels au sol,  en vue de leur permettre de maintenir  ou de
rétablir l'ordre public. 

Article  2  –  Le  nombre  maximal  de  caméras  pouvant  procéder  simultanément  aux  traitements
mentionnés à l’article 1er est fixé à deux.

Article 3 – La présente autorisation est limitée au périmètre géographique figurant sur le plan joint en
annexe. 

Article 4 – La présente autorisation est délivrée pour la durée du rassemblement soit du 5 mai 2023 à
16h00 au 9 mai 2023 à 08h00.  

Article 5 –  Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est transmis au
préfet de l’Ain.
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Article 6 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et peut faire
l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de
sa publication.

Article  7  – Le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Belley,  le  général,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie de l'Ain, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.

A Bourg-en-Bresse, le 5 mai 2023

La préfète,
Pour la préfète et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Sébastien MAGGI
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Annexe     :   
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 

 

 

 

Arrêté n°2023-01-0008 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise 

de transports sanitaires AMBULANCES TAXI DE BROU 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-

6 ; 

 

Vu le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de 

leur participation à la garde ; 

 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des 

personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux 

transports sanitaires ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 

exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 

2019 pris en application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, 

à titre expérimental, au directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du 

dossier d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 

véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par l’arrêté du 21 décembre 1987 ; 

 

Vu l’arrêté n° 2022-19-0128 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 19 octobre 

2022 portant fixation du cahier des charges départemental pour l’organisation de la garde et de la 

réponse à la demande de transports sanitaires urgents du département de l’Ain ; 

 

Vu l’avis des membres du sous-comité des transports sanitaires du 19 octobre 2022 sur les besoins 

en autorisations de mise en service d’ambulances exclusivement dédiées à l’aide médicale urgente 

hors quotas ; 

 

Considérant que par courriel du 21 novembre 2022 la société AMBULANCES TAXI DE BROU a 

déposé un dossier de demande d’autorisation de mise en service hors quota ; 

Considérant que le dossier est complet au regard des dispositions du cahier des charges pour la 

délivrance des autorisations de mise en service des ambulances hors quota exclusivement dédiées 

à l’aide médicale urgente dans le département de l’Ain, diffusé aux entreprises de transports 

sanitaires le 21 octobre 2022 ; qu’en conséquence la délégation départementale de l’ARS de l’Ain 

a donné un avis favorable ; 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
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ARRÊTE 

 

Article 1 : L'agrément 01-135 pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 

médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente délivré à la : 

 

Sarl AMBULANCES TAXI DE BROU 

Sise ZAC de la Teppe – 335, rue Albert Métras – 01250 CEYZERIAT 

Gérant Monsieur Mohammed EL ASMAR 

 

est modifié comme suit 

 

 

Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 

Secteur de garde 8 – BOURG VAL-DE-SAONE NORD 

Zac de la Teppe - 335 rue Albert Métras – 01250 CEYZERIAT 

 

 

Article 3 : l’ambulance de catégorie A type B hors quota, les trois véhicules de catégorie A ou C et 

le véhicule de catégorie D associés à l'implantation font l’objet d’une décision d’autorisation de 

mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 

 

Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont 

communiquées sans délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en 

cause l'agrément. (article 4 arrêté 21 décembre 1987) 

La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, 

cession ou modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS 

et le cas échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 

 

Article 5 : La personne titulaire de l'agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux 

transports sanitaires au contrôle des services de l'ARS (article R 6312-4 du CSP). 

 

Article 6 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire 

l'objet d'une suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence 

régional de santé. 

 

Article 7 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2020-01-0013 du 17 mars 2020 du directeur 

général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes portant modification de l’arrêté d’agrément pour effectuer 

des transports sanitaires terrestres de la SARL AMBULANCES TAXI DE BROU. 

 

Article 8 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification pour le titulaire et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 9 : la directrice départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de l'Ain. 

 

  

 

 

Fait à Bourg en Bresse, le 14 mars 2023 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La directrice départementale de l’Ain, 

Signé : 

MALBOS Catherine
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